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Observations de la FARAPEJ sur la proposition de loi visant � 
instaurer un m�canisme de pr�vention de la surpopulation 

p�nitentiaire

M�canisme de pr�vention de la surpopulation p�nitentiaire

En France, les maisons d'arr�t concentrent la grande majorit� des probl�mes de 
surpopulation. En effet, de mani�re g�n�rale, les �tablissements pour peines (centres de 
d�tention et maisons centrales) appliquent de fait le principe d'au plus un d�tenu par place (il 
est � noter tout de m�me qu'au 1/10/2010, 357 d�tenus �taient en surnombre dans des 
�tablissements pour peines, statistiques de P-V Tournier, c'est-�-dire environ 2% de la 
population incarc�r�e en �tablissement pour peine).

Nous souhaitons que le principe d’au plus un d�tenu par place s’applique partout, ce qui 
implique de limiter encore les mises en d�tention provisoire et d’am�nager syst�matiquement 
les courtes peines d’emprisonnement en peines alternatives � l’incarc�ration.

La proposition formul�e pr�sente l'int�r�t de mettre en oeuvre l'ensemble des possibilit�s 
d'am�nagement de peines offertes par la loi du 24 novembre 2009 dite loi p�nitentiaire. Cela 
a pour effet de limiter l'objection g�n�ralement pr�sent�e � l'encontre des m�canismes de type 
numerus clausus. Le dispositif propos� nous conduit tout de m�me � trois remarques :

 le m�canisme de pr�vention de la surpopulation p�nitentiaire semble se concentrer sur 
un �tablissement o� il y aurait surpopulation et s’organiser autour de l’�tablissement 
lui-m�me. Comme rappel� plus haut, la surpopulation se concentre avant tout dans les 
maisons d'arr�t qui accueillent environ pour moiti� des pr�venus et pour moiti� des 
condamn�s. Il nous semble que le m�canisme de pr�vention de la surpopulation 
p�nitentiaire doit s'appuyer sur un r�seau d'�tablissements et que le m�canisme 
d'am�nagement de peine doit �tre mis en oeuvre non seulement dans l'�tablissement 
(typiquement une maison d'arr�t) o� il y a surpopulation, mais �galement dans 
d'autres �tablissements (et en particulier des �tablissements pour peine) o� des 
am�nagements de peine peuvent �tre mis en oeuvre. 

 La cr�ation de places r�serv�es est une id�e int�ressante, au coeur du dispositif, que 
l'on peut consid�rer comme une sorte de � cote d'alerte � de surpopulation. La 
proportion des places devant �tre r�serv�es d�pend de deux facteurs : d'une part la 
dur�e de mise en oeuvre des am�nagements de peine ou du cr�dit de r�duction de 
peine pr�vus dans le dispositif (au maximum deux mois et huit jours dans la 
proposition) et d'autre part la dur�e moyenne de d�tention dans l'�tablissement en 
question, c'est-�-dire le temps de s�jour moyen dans l'�tablissement (en particulier, 
pour les maisons d'arr�t, cette dur�e est li�e � la dur�e de d�tention provisoire et aux 
d�lais de transfert des condamn�s). Il nous semble important pour l'effectivit� du 
m�canisme que des simulations soient effectu�es pour d�terminer d'une part le 
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nombre de places qui doivent �tre r�serv�es mais �galement pour modifier 
�ventuellement les d�lais envisag�s aux articles 712-1B � 712-1F qui s'av�rent peut-
�tre trop longs en regard des d�lais moyens de d�tention provisoire. Une �tude dans ce 
sens pourrait �tre confi�e � des d�mographes, �ventuellement par le biais de 
l’ONDRP ou par le biais d’un avis demand� � la Commission nationale de suivi de la 
d�tention provisoire.

 Enfin, il nous semble qu'un �l�ment essentiel pour limiter la surpopulation carc�rale 
est �galement la bonne connaissance, au sein des tribunaux, des possibilit�s 
d'alternatives � l'incarc�ration. Ceci n�cessite une communication entre les services 
p�nitentiaires d’insertion et de probation de milieu ouvert et les tribunaux. � ce titre, 
les pratiques d�velopp�es au TGI de Melun par la pr�sidente Mme Maestracci nous 
semblent int�ressantes.

Lib�ration conditionnelle

Le volet lib�ration conditionnel de la proposition de loi a �galement retenu toute notre 
attention et nous souhaitons transmettre les observations suivantes:

I/ Observations g�n�rales : 

 Sur le faible niveau de la lib�ration conditionnelle en France
Le niveau des lib�rations conditionnelles fran�ais est d�risoire compar� � bon nombre d'�tats 
du Conseil de l'Europe : en 2003, 14 �tats du Conseil de l'Europe voyaient plus de la moiti� 
de leurs condamn�s sortir dans le cadre d'une lib�ration conditionnelle, les taux d'octroi 
atteignant par exemple 75% en Belgique, 83% en Slovaquie, 93% au Danemark, 99% en 
Finlande ou encore 100% en Su�de.

 Interdiction des � sorties s�ches �
Nous consid�rons que toute personne condamn�e doit se voir proposer un am�nagement de 
peine : la peine d’emprisonnement doit se purger pour partie en milieu ferm� et pour partie en 
milieu ouvert. La lib�ration conditionnelle doit �tre le pivot de ce m�canisme d’am�nagement 
des peines pour les condamn�s � des peines de dur�e moyenne ou longue, voire � l’ensemble 
des condamn�s en cas de lib�ration conditionnelle d’office.

 La n�cessit� d'un accompagnement social et non seulement d'un monitoring
Aucune sanction p�nale ne doit �tre prononc�e sans qu’il soit pr�vu dans son ex�cution 
m�me un accompagnement de la personne d�tenue. Ceci implique un recrutement massif de 
conseillers d’insertion et de probation et une valorisation de leur mission d'insertion au 
moment o� ils sont de plus en plus cantonn�s � une mission de probation.
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II/ Observations relatives � la proposition de loi elle-m�me:

Les observations suivantes s'appuient notamment sur diverses recommandations du Conseil 
de l'Europe ainsi que sur une proposition sur la lib�ration conditionnelle datant de 2006 et 
�manant d'organisations du collectif Octobre 2001, dont la FARAPEJ est membre. Nous 
pr�conisons le m�canisme suivant construit sur un m�lange de syst�me discr�tionnaire et 
d'office selon que le condamn� se trouve � mi-peine ou aux deux tiers de la peine:

 � mi-peine, nous pr�conisons un syst�me discr�tionnaire, c’est-�-dire selon un 
principe proche du syst�me actuel. Deux �l�ments conduiraient pourtant � une 
�volution significative : 
◦ la possibilit� d'une lib�ration conditionnelle doit syst�matiquement �tre 

effectivement �tudi�e � ce point de la peine ;
◦ le renversement de la logique de la lib�ration conditionnelle : celle-ci doit devenir

la r�gle � mi-peine, avec possibilit� pour le Juge de l'Application des Peines de 
refuser la lib�ration conditionnelle si le projet soumis n'est pas satisfaisant, dans
des conditions relevant essentiellement des conditions d�crites dans la proposition 
de loi. Les conditions d’octroi doivent cependant �tre con�ues le plus largement 
possible mais la loi p�nitentiaire a d�j� apport� des avanc�es int�ressantes � ce 
sujet.

 � deux tiers de peine, en revanche, nous recommandons un syst�me de lib�ration 
conditionnelle d'office, pour lequel nous consid�rons qu’il faut aller plus loin que le 
projet de loi. Ce syst�me doit bien s�r �tre con�u avec un certain nombre 
d'am�nagements :
◦ La lib�ration conditionnelle d'office doit pouvoir �tre refus�e par le Juge de 

l'Application des Peines, m�me aux deux tiers de la peine, mais il ne doit pouvoir 
y d�roger que de mani�re exceptionnelle et motiv�e, sans que cette d�rogation ne 
puisse �tre fond�e sur l'absence de projet de la personne condamn�e ou sur le 
comportement en d�tention;

◦ Le condamn� lui-m�me doit conserver la possibilit� de refuser cette lib�ration.

L'int�r�t de ce syst�me mixte nous semble r�sider notamment dans le fait que :
 le m�lange lib�ration conditionnelle discr�tionnaire et d'office permet de pousser tant 

le d�tenu que l'administration p�nitentiaire � concevoir un projet solide de lib�ration 
conditionnelle : la possibilit� de lib�ration � mi-peine incitant le d�tenu � construire 
un projet pour anticiper sa lib�ration, l'�ch�ance des deux tiers de peine comme 
lib�ration d'office cr�ant une obligation de pr�paration � la sortie pour 
l'administration. 

 Ce syst�me affirme ainsi que la peine d'emprisonnement n'a de sens que si elle 
pr�pare � une sortie soigneusement encadr�e, dans un dispositif d'accompagnement 
professionnalis� au cœur de la mission du service public p�nitentiaire.
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Par ailleurs, il nous semble essentiel que la g�n�ralisation de la lib�ration conditionnelle 
s'accompagne d'une r�flexion sur :

 la suppression des cr�dits de r�duction de peine au profit des seules r�ductions de 
peine individualis�es;

 une �volution de l'administration p�nitentiaire la conduisant � d�passer sa mission de 
garde pour placer au coeur de son fonctionnement la mission de pr�paration � la sortie 
et de r�insertion sociale.
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